
CHAPITRE 96

Loi modifiant la Loi constituant en corpo-
ration la ville de Gagnon, La commis-
sion des écoles catholiques de la ville de
Gagnon et La commission protestante
des syndics d'écoles de la ville de Ga-

gnon

[Sanctionnée le 19 mars 1964}

ATTENDU que la ville de Gagnon a,
par sa pétition, représenté:

Que La commission des écoles catholi-
ques de la ville de Gagnon, La commission
protestante des syndics d'écoles de la ville
de Gagnon, et la ville de Gagnon elle-
même, ont été constituées en corporation
par la loi 8-9 Elizabeth II, chapitre 161;

Qu'il a été à propos d'insérer dans la
dite loi certaines dispositions particulières
dérogeant à la Loi des cités et villes et
à la Loi de l'instruction publique, vu les
conditions dans lesquelles ces corporations
ont été constituées, et que ces conditions
continuent d'exister;

Qu'il y a lieu de prolonger le régime
d'exception concernant les conditions d'é-
ligibilité du maire, des échevins et des
commissaires d'écoles et le droit de vote
des électeurs, vu le très petit nombre de
propriétaires fonciers sur le territoire de
ces corporations;

Attendu qu'il y a lieu d'accéder aux
demandes contenues dans la pétition;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . L'article 11 de la loi 8-9 Elizabeth II,
chapitre 161, est remplacé par le suivant:
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" 1 1 . A compter de la date des élec-
tions générales devant avoir lieu le pre-
mier lundi juridique de février 1965,
l'article 49 de la Loi des cités et villes est
remplacé, pour la ville de Gagnon, par
le suivant:

" 4 9 . Les échevins sont élus pour une
période de trois ans, sous réserve des
dispositions des paragraphes e et f de
l'article 9 de la loi 8-9 Elizabeth II,
chapitre 161."

2 . La loi 8-9 Elizabeth II, chapitre
161, est modifiée en ajoutant, après l'arti-
cle 18, les suivants:

"18a. A compter du premier lundi
juridique de février 1965, l'article 124 de
la Loi des cités et villes est remplacé,
pour la ville de Gagnon, par le suivant:

" 1 2 4 . Nul ne peut être mis en nomi-
nation pour la charge de maire ou d'éche-
vin à moins qu'il n'ait résidé ou n'ait eu
sa principale place d'affaires, sans inter-
ruption, dans la municipalité, comme
locataire ou propriétaire durant les douze
mois précédant l'élection ou la nomination
et qu'il ait été porté au rôle d'évaluation
ou de perception des taxes en vigueur et
qu'il ait acquitté les dites taxes avant la
mise en nomination.

En outre, nul ne peut être élu à la charge
de maire ou d'échevin à moins qu'il ne
continue de posséder jusqu'à la date de
l'élection inclusivement le cens d'éligibilité
prescrit par l'alinéa précédent.

Nul ne peut occuper ou continuer d'oc-
cuper la charge de maire ou d'échevin,
s'il ne possède ou s'il cesse de posséder le
cens d'éligibilité prescrit par le présent
article."

"18b . L'article 128 de la Loi des cités
et villes est remplacé, pour la ville de
Gagnon, par le suivant:

" 1 2 8 . 1. Les personnes suivantes,
âgées de vingt et un ans révolus, sujets
canadiens et qui ne sont frappées d'aucune
incapacité légale, ni autrement privées de
leur droit de vote en vertu de la
charte, sont électeurs et sont inscrites sur
les listes des électeurs, savoir: toutes per-
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sonnes inscrites sur le rôle d'évaluation
ou de perception en vigueur, comme
locataires ou propriétaires de biens-fonds,
maison d'habitation ou partie de maison
d'habitation, magasin, comptoir, bouti-
que, bureau ou place d'affaires dans la
municipalité.

2. Quand deux ou plusieurs personnes
sont co-propriétaires ou co-locataires de
terrains ou de bâtiments, portés au rôle
d'évaluation ou au rôle de perception
des taxes en vigueur, chacune de ces
personnes est électeur et doit être inscrite
comme tel, sur la liste.

3. Les compagnies à fonds social sont
aussi électeurs et inscrites sur les listes
des électeurs subordonnément aux pres-
criptions de l'article 129."

3 . L'article 439a de la Loi des cités et
villes, édicté pour la ville de Gagnon par
l'article 23 de la loi 8-9 Elizabeth II,
chapitre 161, est modifié en remplaçant
le paragraphe 1 par le suivant:

" 4 3 9 a . 1. Nonobstant toute disposi-
tion de la présente loi, le conseil peut, de
temps en temps, avec l'approbation du
ministre des affaires municipales, acheter,
accepter en donation ou autrement ac-
quérir aux termes et conditions qu'il
trouve opportuns toute partie ou l'ensem-
ble des installations municipales érigées
et fournies par Quebec Cartier Mining
Company dans le territoire de la ville, y
compris toute telle installation municipale
érigée après la date de l'adoption de la loi
8-9 Elizabeth II, chapitre 161."

4 . L'article 34 de la loi 8-9 Elizabeth
II, chapitre 161, est remplacé par les sui-
vants:

" 3 4 . Toutes personnes appelées à
remplacer les commissaires ou syndics
d'écoles en fonction à compter du premier
lundi juridique de juin 1964 devront, pour
être éligibles à la charge de commissaire
ou de syndic d'écoles, avoir été domiciliées
dans la municipalité depuis au moins
douze mois, soit à titre de locataires ou
de propriétaires, savoir lire et écrire, et
être habiles à voter en vertu des para-
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graphes 1 °, 2° et 3° de l'article 125 de la Loi
de l'instruction publique (Statuts refon-
dus, 1941, chapitre 59).

Nul ne peut occuper une charge dans
une commission scolaire où son conjoint
en occupe une.

Ces qualités sont requises pour l'éligibi-
lité jusqu'au premier lundi juridique de
juin 1972 exclusivement.

" 3 4 a . Du premier lundi juridique de
juin 1964 au premier lundi juridique de
juin 1972, exclusivement, l'article 125 de
la Loi de l'instruction publique est rem-
placé, pour La commission des écoles
catholiques de la ville de Gagnon et La
commission protestante des syndics d'é-
coles de la ville de Gagnon, par le suivant:

" 1 2 5 . Pour avoir droit de voter aux
élections des commissaires ou des syndics
d'écoles, il faut:

1° être majeur et citoyen canadien;

2° être inscrit sur la liste des électeurs;
et

3° être propriétaire ou locataire d'un
bien-fonds ou d'un bâtiment, être inscrit
comme tel au rôle d'évaluation ou au ca-
hier de recensement ou, au besoin, au re-
censement pour fins municipales, ou être
le conjoint de tel propriétaire et domicilié
dans la municipalité depuis six mois ; ou

4° être le père, la mère ou le tuteur
d'un enfant âgé de moins de dix-huit ans
le trente juin précédent et être domicilié
dans la municipalité depuis six mois."

5 . La présente loi entre en vigueur le
jour de sa sanction.

Conjoint.
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